Snac fsu

Section des archives  de France

56’rue des francs bourgeois

(synthèse et réflexion sur la cité des archives NATIONALE)

Le choix du scénario est il déjà fait écrit : le personnel des archives à le droit à la vérité

Dans les réunions formelles ou informelles ou se rencontrent. Administrations et organisations syndicales le déni du droitàl’exprèssion n’est pas le monopoled’unsyndicat si majoritaire soit –il

ARCHIVES NATIONALES.ENROUTE VERSLA CITE DES ARCHIVES

Jacques Chirac s’était engagé solannelementà ce qu’il soit mis un terme àlasituation  catastrophique des archivesnationales.ilestvrai qu’aussibienlepersonnelque les historiensontmaintesfoisdènoncèlemanque demoyensbudjétaires la vétusté des bàtiments’lesconditionsdéplorablesde conservations etlemanquecriant de personnel.

DE LA SATISFACTION  

 Ce dernier pas plus que les cris d’alarme lancés par les directeurs successifs n’ont j’aimais été entendus.ilaura fallu la pression d’un manifeste signé par près de3000 chercheurs en2001puiscelledel’àssociation ‘une cité pour les archives »créé par les historiens et les conservateurs. Pour que jean  jacques aillagon charge Martine deBoisdeffre,directrice desarchivesde France,derechercher un sitedàccueil dans paris mémé ou dans sa proche périphérie. les élections étant toujours un contexte favorable aux effets d’annonce,c’est donc quelques jours avant le premier tour  des élections- et des mois de tergiversations que notre cher ex ministre à enfin opportunément levé le voile.c’est en Seine-Saint-Denis,àPierrefitte,zonemaraîchère de5 hectares que la future Cité des Archives devrait voire le jour fin 2008 ou 2009  

D’une capacité de stockage de 320 km linéaires ,le nouveau centre aura une capacité qui lui permettra d’absorber non seulement une partie des àrchives centrales de l’état  provenant du centre historique,mais les accroissements pour les 30 ansà venir. il emploiera  300 personnes et accueillera des centaines de lecteurs par jour. Son coût de construction est estiméà119 millions d’euros.les archives antérieurs à 1790 resteront au centre historique des archives nationales dans le marais ,dans des conditions dignes qui obéissent enfin aux normes que la DAF elle-même édictées depuis  des dizaines d’années pour tous les services d’archives publiques.

Le choix du site de Saint-Denis parait être un compromis raisonnable entre le besoin d’espace important que nécessite tout centre d’archives et qui ne pouvait être trouvé qu’en s’éloignant du centre de la capitale . la proximité de paris sera utile  au public et plus commode pour les personnels dont les postes seront portés d’un site sur l’autre la France ainsi pouvoir se doter d’un complexe d’archives nationales digne de son histoire multiséculaire et de son statut de grande puissance moderne. cet ensemble sera un outil au service des historiens, mais aussi des citoyens et des décideurs ,pour fonder l’action publique  et privée  sur des bases solides et étayées.    

A LA VIGILANCE Promesse enfin tenue pourrait-on s’extasier .Néanmoins le SNAC-FSU regrette qu’il ait fallu attendre le 16 mars pour être conviée à une première réunion. A été organisées  par madame de boideffre . il entend rester vigilant sur les points suivants .

Le statut d’établissement public  annoncé pour le centre historique  et pour le site de Saint –Denis ne peut être accepté par les personnels que si leurs propres statuts sont préservés des  questions se posent  sur les conditions de travail, que sur les statuts du personnel qui  seront recrutés Nous  nous oppo serons au développement de la précarité propre aux EPA ou la mise en concurrence de personnels statut différent.

Concernant la préparation du déménagement des fonds de paris vers Saint-Denis , et du déménagement lui même , nous  serons attentifs à ce que ces opérations , qui promettrent d’être de grande envergure. Et devront donc être engagées très tôt , se passent : dans la concertation , la sérénité , et la sécurité des personnes et des documents .

Les missions du centre des Archives contemporaines de fontainebleau 

.devront être définies : précisément de manière cohérente , par rapport à la nouvelle organisation des archives Nationales . Ses personnels devront être rassurés sur leur devenir.

Sans documents de travail le concept virtuel du futur centre des Archives de France est potentiellement virtuel .

Le semblant de concertation menée par l’administration quelques soit l’option retenue présage un sombre avenir pour les agents de la DAF et du CHAN . Il ne faut pas se voiler la face .Le budget  du ministère pour les années a venir sera réduit . Comment seront financés les travaux .

Vos différents prédécesseurs ont annoncé à mainte reprises que les Archives étaient la préoccupation majeure de leur politique culturelle.

Force est de constater que ses déclarations n’ont malheureusement jamais été

suivi d’effet.

Aujourd’hui  rien n’a changé !

Les Archives mémoires de l’état et de la nation sont toujours affectées des même maux .

Bâtiments saturés, équipements insuffisants ou obsolète état déplorable de conservation des documents , manque criant de moyens budgétaires , sous effectifs chroniques : toutes catégories et filières confondues.

Une catastrophe patrimoniales d’une envergure sans précédent se prépare , si l’ont continue de ne rien faire . Les Archives de France , le centre historique de paris , le CAC , ESPERANT, AIX -en- Provence , Le Monde du travail à Roubaix : cela , représente les ARCHIVES NATIONALES .

Quelle sont ses missions de services publics :

L’article 2 du 3décembre 1979 de la loi sur les archives : de conserver ,de trier d’inventorier, et de communiquer ces documents.

La direction des archives de France : conçoit ,anime ,oriente , évalue ,et contrôle l’action de l’état  en matière d’archives publiques,à des fin administratives, civiques ,scientifiques et culturelles.

Elle veille à la sauvegarde des archives privées présentant , du point de vue de l’histoire , un intérêt public.

Elle élabore les règles applicables aux archives publiques et en contrôle l’application. .

Elle favorise l’accès sur place et à distance , des publics les plus larges aux  archives.

Elle assure dans les centres d’archives nationales , la collecte , la conservation , le classement , la communication et la mise en valeur des archives centrales de l’état .

Elle contribue à la formation continue des personnels travaillant dans le secteur des archives , et au développement de la recherche en matière de patrimoine archivistique.

Elle  exerce le contrôle scientifique et technique sur les archives des collectivités territoriale.

Dans le choix des statuts, les orientations de la lolf doivent étre attentivement prises en compte, afin que les services provinciaux des archives nationales ne soient compris et entravés dans leur fonctionnement par leur intégration aux DRAC dont les  compétences seront élargies.

La répartition des responsabilités le long de la chaîne archivistique :

Avantages et inconvénients :

Construire et rénover ne saurait dispenser, non plus un travail de longue haleine pour la préservation des fonds anciens , comme contemporains conservés dans l’ensemble des centres des archives nationales .Les mesures de conservation préventives, la restauration  des documents , le micro-filmage, la numérisation sont :

   A entreprendre a grande échelle s ‘il ont veux mieux conserver et communiquer les documents . Construire sans prévoir les crédits de conservation serait inefficace .La distinction chronologique des fonds n’est pas la seule question qui se pose dans la gestion matérielle et scientifique ,des fonds des archives nationales. Quelle répartition ou spécialisation des différents centre ? Pour les cartes et plans, la photographie , les archives électroniques ,les archives audiovisuelles, les archives privées, les archives d’architectes : Quelle place pour les minutier central des notaires ? 

Quelle seront les missions des autres centres d’archives nationales.

La coupure chronologique des fonds des archives nationales , la spécialisation pour la photographie et les archives électroniques et audiovisuelles , les archives privées ,le minutier central des notaires : Comment utiliser  Espéran :a l’heure de la numérisation , le redynamiser, beaucoup de questions se pose. Il

faudra changer les esprits, la  féodalité, les archaïsmes :

(Aléa jacta est(le sort-en est jeté) –(flat lux (que –la lumière –soit)

Ité missa est (allez la  messe est dite ) :

Vers le retour au féodalisme.

La prolifération des établissement publics est un véritable retour au féodalisme dans l’administration .On multiplie les potentats locaux, affranchis de la tutelle ministérielle, libre d’agir à leur guise , en bafouant les règles de la fonction publique. La plupart d’entre eux  n’aspire qu’a détenir le pouvoir discrétionnaire  de  recruter le personnel , de préférence , naturellement , en dehors des statuts . Qui sont les gardes fous de l’arbitraire . Ainsi , ils pourraient donner libre cours à leur soif de puissance, distribuant les postes selon leur fantaisie. Se constituant une clientèle docile d’obligés , recrutés sur contrats. 

Qu’ils pourraient soit exploiter sans frein ,soit au contraire les pouvoir par faveur les meilleurs postes rétribués par discrétion, au détriment  des  fonctionnaires . Sans exiger deux aucune condition de concours. Le Snac- fsu doit réaffirmer, avec la plus grande fermeté , son attachement au concours internes ou externes , qui seuls assurent par l’anonymat, l’égalité de  traitement des candidats,l’impartialité et aussi la qualité du recrutement .De même qu’aux autres modes de promotion en vigueur au sein de la fonction publique . Bien définis par les textes et non laissés à la fantaisie des chefs d’établissements . Il suffit de jeter un coup d’œil sur les abus qui ont cour dans les collectivités locales, pour se convaincre de la n’écssité de ce combat vital .La multiplication des EPA est un mauvais coup de plus porté à la fonction publique , dans le sens du libéralisme outrancier qui baigne la société entière. Les derniers bastions doivent résister , il faut refuser purement et simplement la qualité d’EPA au nouveau centre des  archives à Saint –Denis. Les outils modernes et performants :Les nouveaux moyens, les conditions sociales et humaines du changement.

Le développement de la sécurité des bâtiments et des documents :

Le  dialogue social  existe t’il aux archives de France ?

Le dialogue social nécessite du temps, de la concertation . Il faut que le ministère accepte dans ce cadre de donner aux organisations syndicales les moyens de l’assumer (décharges formations –aides à l’équipement ).

 Qu’est ce que la lolf (attention danger) ?

Quel rapport :avec un projet d’établissement ?

La loi organique de finance correspond à un changement totale de logique, nous sortons des principes d’une fonction publique au service du public pour entrer dans une logique privée ,ce n’est plus un budget, mais une véritable comptabilité analytique, ou les moindres dépenses individuelles de chaque agent sont identifiées, il s’agit de mettre en adéquation des missions et des moyens . Mais uniquement dans un sens, dans cette optique, (le fongible asymétrique)ce fait au détriment de l’emploi. Les règles et les statuts de la fonction publique sont remis en cause. Un fonctionnaire dont le statut garanti l’indépendance sera soumis à des objectifs politiques et contrôlés, fini la clause de conscience, bonjours le clientélismes ? ou est le service public . 

Nous devons approfondir le nœud du problème , pour mieux voir la cohésion, comprendre les conséquences locales comme globales.  

Les résistances  aux changements , le positionnement du centre historique de Paris  par rapport au réseau des archives nationales (relation avec les autres centres ).

La  mécanisation des magasins , la robotisation des taches ? 

Les modes d’exercice , des missions dépendent du  statut  juridique  (E P A compétence nationale) ?

Le facteur humain constitue en effet un facteur déterminant dans la réussite du changement. Sa non prise en compte peut générer des tensions sociales .

La  mobilités du personnel , la polyvalence des fonctions.

La clarification du statut des archives nationales, la relance d’une véritable politique scientifique , à la mesure des technologies nouvelles .Intéressant le réseau archivistique français.( Chronique d’une mort annoncée).

Pour assurer la pérennité des stockages de documents versés sous forme électroniques et leur accès. Il est indispensable de disposer d’expertise.

Le statut : est la question  siné-qua-non-  de la nouvelle citée des archives.

Le respect des missions de service public ,Les conséquences qui en découles,

le statut juridique :

L’absence de dialogue social ?

Les différents pôles expertises , l’organigramme de gestion de la chaîne

archivistique intégrée.

Le transfert , le support sécuritaire des documents , la diffusion et la validation

Le contenu, le traitement des fonds au plus près de la collecte, des missions.

              Sci- transit gloria - mundi   ( ainsi - passe la gloire du monde )

